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Mesdames,

Messieurs,

Votre Commission des affaires générales, du budget, des relations internationales et du bien-être animal s'est réunie
afin d'examiner la pétition pour le maintien d’un service citoyen.

I. RÉSUMÉ

La pétition (annexe) déposée par M. Harvengt de-
mande l’établissement d’un consensus politique pour
maintenir le financement du service citoyen en Région
wallonne arguant que ce service offre aux jeunes l’op-
portunité de s’émanciper en agissant pour la collectivi-
té, permet des retombées positives pour l’organisme
qui accueille le jeune en mission et plus globalement
pour la société qui bénéficie de la formation du jeune
aux enjeux citoyens de façon pratique et concrète.

Après avoir pris connaissance de la pétition, la Com-
mission a adopté, à l’unanimité des membres, les
conclusions suivantes :

Considérant que le contexte dans lequel s'inscrivait
la pétition lors de son dépôt a changé.

La Commission a décidé de clore l’examen de la pé-
tition.

II. PROCÉDURE

En date du 18 novembre 2025, M. Harvengt a intro-
duit une pétition au format pdf sur le site web du Parle-
ment de Wallonie en application du droit ouvert
par l’article 127 du Règlement.

Cette pétition a recueilli 1 signature.

Elle a été communiquée en séance plénière et en-
voyée en Commission des affaires générales, du bud-
get, des relations internationales et du bien-être animal
le 26 novembre 2025.

Elle a été examinée lors des réunions de la Commis-
sion des 5 et 19 janvier 2026, date à laquelle les
conclusions ont été adoptées par la Commission.

Ont participé aux travaux : M. Blondel, Mme Bluge
(Art. 47.3), M. Collignon, Mmes De Bue (Rappor-
teuse), Greco, Lambelin, Mauel, MM. Mugemangan-
go, Resinelli, Tzanetatos (Président).

Ont assisté aux travaux : MM. J.-P. Bastin (Art.
47.3), Hazée, Mockel, Mmes Özen, Tellier.
M. Dolimont, Ministre-Président et Ministre du Bud-
get, des Finances, de la Recherche et du Bien-être ani-
mal.
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III. ÉCHANGE DE VUES

Réunion du 5 janvier 2026

Mme la Présidente déclare que cette pétition était
portée par 3 664 signatures. Seule celle du primo-
pétitionnaire a toutefois pu être prise en compte, les
autres ayant été recueillies sur un site qui ne permet
pas leur authentification certaine par le Parlement.

Par ailleurs, le 10 décembre 2025, le même pétition-
naire a déposé 1 931 signatures supplémentaires. Elles
n’ont pu être prises en compte pour le même motif.

La pétition a donc recueilli une signature au regard
des critères de recevabilité du Parlement.

M. Mugemangango s’étonne qu’après que l’auteur
de la pétition a fourni plus de 5 000 signatures, on se
retrouve avec une pétition dont une seule signature est
validée.

Cela met en exergue la difficulté pour certains ci-
toyens de se saisir de cet instrument démocratique.

Par ailleurs, l’intervenant pense que tout le monde
est d’accord pour souligner que le service citoyen
constitue quelque chose de fondamental. Plusieurs dé-
bats ont eu lieu au sein du Parlement de Wallonie et
principalement au sein de la présente Commission.

Le service citoyen concerne des centaines de jeunes
et les enjeux sont notamment liés à la poursuite de son
financement. Entre le moment où l’initiateur de la péti-
tion a introduit celle-ci et la présente réunion de la
Commission, il y a eu des contacts avec le Gouverne-
ment wallon.

Par ailleurs, un accord aurait été trouvé concernant
le financement du service citoyen, au moins à court
terme. En conséquence, il convient de se demander si
l’on connaît les intentions de l’initiateur de la pétition
et si ce dernier estime que la situation a changé.

M. Hazée déclare que le dossier est connu puisque
plusieurs débats ont eu lieu au sein du Parlement.

Il y a aussi les plus de 5 000 signatures qui ont été
déposées de façon informelle par rapport aux éléments
réglementaires précités.

Compte tenu de l’émoi, de l’intensité de l’enjeu, de
la richesse du projet et des plus de 5 000 signatures,
l’intervenant plaide pour que l’initiateur de la pétition
puisse participer au débat qui se tient au Parlement.

La question orale de Mme Greco adressée à M. le
Ministre-Président sur le maintien du financement du
service citoyen et la question orale de M. Hazée
adressée à M. le Ministre-Président sur la poursuite du
service citoyen en Wallonie, inscrites à l’ordre du jour
de la présente réunion de la Commission, donneront
l’occasion à M. le Ministre-Président de s’exprimer.

Il y a sans doute des enjeux qui restent pendants.

L’orateur déclare qu’il a notamment à l’esprit la
question qui avait été discutée, en présence du Mi-
nistre de l’Économie, sur le renouvellement de l’excep-

tion régionale donnée par l’Office wallon de la forma-
tion professionnelle et de l’emploi (FOREm) pour les
personnes qui sont en recherche active d’emploi.

Ce sont des dispositifs complémentaires aux élé-
ments qui ont été discutés au sein de cette Commis-
sion. Par conséquent, M. Hazée propose de reporter le
point à quinzaine, en manière telle que les commis-
saires puisse prendre connaissance des réponses de
M. le Ministre-Président aux questions orales précitées
et examiner, le cas échéant, ce qu’il en est du suivi au
niveau de la compétence de l’Économie.

Mme Bluge observe que, effectivement, si l’on cu-
mule les deux plateformes qui ont été utilisées pour si-
gner la pétition, il y a plus de 5 500 signatures. Cepen-
dant, ces signatures ne figurent pas, à l’exception
d’une signature, sur la plateforme adéquate.

Il faut respecter les procédures. En l’espèce, la procé-
dure veut que la plateforme adéquate soit utilisée pour
déposer toutes les signatures. Compte tenu de cette pla-
teforme, on peut alors vérifier entre autres s’il y a au
moins 1 000 signataires, s’ils sont âgés de 16 ans ac-
complis et si la question relève de la compétence de la
Région wallonne. C’est la procédure et ce sont les cri-
tères mis en place qui font que la pétition est rece-
vable.

En l’occurrence, il n’y a qu’une seule signature qui
est recevable. On ne peut donc pas automatiquement
procéder à l’audition du pétitionnaire.

Par ailleurs, le sujet du service citoyen a déjà été dis-
cuté à plusieurs reprises en Commission. Ainsi, il en a
été question lors des débats portant sur le budget des
recettes et des dépense de la Région wallonne pour
l’année budgétaire 2026 et il y a eu beaucoup de ré-
flexions et de discussions au niveau des moyens dé-
volus pour le service citoyen. Ces moyens n’ont pas
varié depuis 2025 et sont maintenus : on évoque
987 000 euros de crédits d’engagement et 1 357 000
euros de crédits de liquidation.

L’intervenante rappelle qu’il y a eu un arrêt de la
Cour constitutionnelle, à la suite d’un recours de la
Communauté flamande qui posait la question de la ré-
partition des compétences pour la gestion de ce dos-
sier. La Cour constitutionnelle a jugé que cela relevait
davantage des compétences de la Fédération Wallonie-
Bruxelles.

Une analyse a été demandée par M. le Ministre-
Président à son administration, et l’administration
confirme que sur la base des compétences usurpées, on
pourrait impliquer la Région wallonne dans le main-
tien du service citoyen. Pour cela, il faudrait avoir une
analyse approfondie pour que l’on puisse répondre da-
vantage aux compétences exercées par la Région wal-
lonne. C’est ce qui se passe aujourd’hui : une large ré-
flexion est menée sur le mécanisme actuel, en essayant
d’y associer la Fédération Wallonie-Bruxelles et les
responsables de la plateforme et du service citoyen.
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L’oratrice ajoute qu’un impact très important à me-
surer est le coût que représente le service citoyen, qui
est l’un des plus coûteux d’Europe. On parle de près
de 3 millions d’euros de subsides facultatifs de la Ré-
gion et de 1,2 million d’euros de fonds européens pour
510 jeunes pris en charge en 2024.

La réflexion et l’étude en cours examinent l’objectif
global poursuivi au regard des objectifs d’efficience et
d’efficacité, et donc, une réorientation des moyens en
faveur d’une meilleure et d’une plus importante prise
en charge de jeunes. Pour les moyens qui sont accor-
dés, il devrait normalement y avoir davantage de
jeunes qui accomplissent le service citoyen. Dès lors, il
y a quand même eu des discussions, une réflexion est
en cours et, surtout, les crédits sont maintenus. Le
temps de la réflexion, le service citoyen continue.

Mme Greco déclare qu’elle n’a pas voulu prendre la
parole à l’entame des travaux parce qu’elle ne pensait
pas opportun dans un premier temps d’insister sur le
fait d’auditionner les pétitionnaires.

Tout d’abord, ils ont obtenu un financement de 1,5
million d’euros pour cette année et l’année prochaine.
Par conséquent, ils sont rassurés et se mettent au tra-
vail.

Il faut, par ailleurs, souligner qu’ils passent de 500 à
400 Wallons qui pourront bénéficier du projet. Un ré-
ajustement interne doit être effectué, mais ils sont satis-
faits d’avoir été entendus.

La mobilisation citoyenne importante et la détermi-
nation des politiques ont mené à ce que M. le Ministre-
Président puisse les entendre.

Il convient de constater qu’ils ont été entendus et
qu’ils en sont satisfaits.

Ils sont désormais pris par le temps parce qu’ils sont
en train de réorganiser le travail.

L’oratrice déclare ne pas être certaine qu’il soit op-
portun de les entendre.

Par contre, il est important de noter que, après 2027,
on ne sait pas ce qu’il adviendra du service citoyen.

Par ailleurs, une évaluation est en cours pour vérifier
si ce que l’on injecte comme moyens financiers a un
retour équivalent sur le nombre de jeunes qui sont
remis à l’emploi.

Pour l’intervenante, tout ce que l’on investit financiè-
rement dans l’humain n’est jamais suffisant et n’est ja-
mais trop. Si M. le Ministre-Président a pris la déci-
sion de maintenir ce projet, c’est parce que celui-ci ap-
porte des éléments positifs pour la jeunesse et de nom-
breux secteurs importants.

Mme Greco demande que lors de l’évaluation que
l’on mènera après 2027, les acteurs du service citoyen
soient concertés dans cette nouvelle mouture, que l’on
ne prenne pas de décisions sans tenir compte des réa-
lités de terrain et qu’ils soient autour de la table pour
construire l’avenir. Elle ajoute qu’elle souhaiterait que
l’on puisse s’engager là-dessus.

Il faudra par ailleurs tenir compte, d’une part, du fait
que les moyens financiers injectés par le Fonds social

européen (FSE) dans ce projet se termineront en 2027
et, d’autre part, de la réforme du chômage.

M. Resinelli rappelle l’attachement du Groupe Les
Engagés à ce dispositif qu’il qualifie de précieux tant
pour la Région que pour l’ensemble des jeunes qui en
bénéficient.

L’objectif serait qu’encore plus de jeunes puissent
en bénéficier puisque l’on a des résultats assez encou-
rageants.

C’est un dispositif que le Groupe Les Engagés et le
Gouvernement wallon soutiennent puisqu’il est rap-
pelé dans la Déclaration de politique régionale (DPR)
2024-2029 et, de plus, les moyens ont été maintenus.
L’assurance de ces financements a changé par rapport
au moment où la pétition a été introduite. Dès lors, à
partir du moment où la donne a changé entre le mo-
ment où la pétition a été déposée et aujourd’hui, il est
logique de recontextualiser.

Il y a, en outre, une considération de procédure qui
est inscrite dans le Règlement du Parlement et qu’il est
important de respecter.

Si les responsables du service citoyen sont occupés
aujourd’hui à travailler sur la réflexion, sur l’évolution
et veulent relancer une pétition dans les règles pour
avoir le nombre de signatures, rien ne les empêche de
le faire.

Actuellement, il faut les laisser travailler, laisser le
Gouvernement travailler avec eux, ce qui se fait en
bonne concertation et en bonne entente. Lorsque ce
sujet a été abordé au sein de cette Commission et en
séance plénière, il a été évoqué la concertation néces-
saire avec la Fédération Wallonie-Bruxelles pour ce
qui concerne ses compétences. Il y a du pain sur la
planche dans ce domaine-là, ajoute-t-il.

Le Groupe Les Engagés demeure attentif et conti-
nuera à soutenir le Gouvernement dans cette réflexion
et dans la concertation avec les principaux acteurs
concernés. Le cas échéant, lorsque le sujet reviendra
sur la table de cette Commission, il conviendra d’en
discuter de manière plus large.

Pour l’heure, il convient de laisser tout le monde tra-
vailler ; c’est la meilleure manière pour avancer en sé-
rénité, conclut M. Resinelli.

Mme Bluge précise que compte tenu des moyens al-
loués, davantage de personnes devraient effectuer le
service citoyen, parce que l’on est actuellement à 510
jeunes pris en charge en 2024.

Or, il s’agit de l’un des services les plus coûteux.
Dans l’absolu, davantage de jeunes pourraient en béné-
ficier, mais à l’heure actuelle, on n’est pas dans une lo-
gique d’efficience.

M. Mugemangango indique qu’il souscrit à la pro-
position de M. Hazée visant à reporter le débat à quin-
zaine. On doit connaître les intentions de celles et ceux
qui ont initié la pétition puisque la situation a changé
entre-temps. Ils sont peut-être à présent dans une autre
phase.

Par ailleurs, il s’interroge sur la raison pour laquelle
il y a eu plus de 5 000 signatures à côté de la plate-
forme officielle. Soit c’est une intention, et il appar-



6

tient alors aux initiateurs d’éclaircir cette question, soit
c’est une question plus générale, et cela pose dans ce
cas le problème de l’accessibilité à tous de cet instru-
ment démocratique.

Concernant la procédure, il rappelle que lorsqu’il
n’y a pas assez de signatures validées, on a le choix
d’aborder ou pas la question. Le nombre de signatures
validées met dans l’obligation d’entendre les per-
sonnes concernées, mais la commission a toujours le
choix, même si le nombre de signatures n’est pas suffi-
sant, de les entendre.

En l’occurrence, il se demande si cela est pertinent
de le faire maintenant. Peut-être aura-t-on, dans 15
jours, la réponse quant à savoir si les initiateurs de la
pétition veulent être entendus ?

M. le Président rappelle que sans préjuger de la dé-
cision de la Commission sur l’opportunité d’entendre
M. Harvengt, les options offertes à la Commission sont
les suivantes :

– demander un rapport au Gouvernement ;

– indiquer à M. Harvengt que le Parlement reste at-
tentif aux éléments formulés dans la pétition et que
l’on continuera dans ce sens à contrôler le Gouver-
nement sur la question ;

– indiquer que M. le Ministre-Président va être sensi-
bilisé, mais comme cela a été soulevé, il l’est ;

– rappeler que les demandes reprises dans la pétition
ont déjà été débattues en commission à la faveur du
développement d’une interpellation et de plusieurs
questions orales et écrites ;

– classer purement et simplement la pétition. Étant
donné que les choses ont évolué, les pétitionnaires
sont aujourd’hui rassurés dans la mesure où un fi-
nancement a été débloqué et annoncé.

M. le Président propose d’écrire à M. Harvengt afin
de lui signifier que le Parlement est sensibilisé et, s’il
le souhaite, au détour d’approfondissements ou de
contacts avec des députés, ressaisir, dans les formes, la
Commission, et l’on statuerait ainsi lors de la pro-
chaine réunion de la Commission.

Cela permet de respecter tant le Règlement du Parle-
ment que l’auteur de la pétition et la réalité des faits
ainsi que la chronologie, à savoir que la pétition a été
lancée avant de connaître l’issue du financement tel
qu’il a été annoncé et souligné au cours de cette
réunion de la Commission.

M. Hazée déclare qu’il avait formulé une suggestion
alternative, à savoir ajourner les travaux à quinzaine,
tenant compte de ce que M. le Ministre-Président s’ex-
primera dans le cadre des questions orales précitées,
que l’auteur peut être interrogé quant à l’évolution de
la situation et à ce que devient la pétition dans ce cadre-
là et du respect du Règlement du Parlement. Si le Rè-
glement contraint d’entendre les pétitionnaires lors-
qu’ils sont 1 000 ou plus, il laisse à la Commission la
possibilité d’entendre les personnes lorsque l’on se
situe en dehors de ce cadre-là, ce qui permet, lorsqu’on
a, à côté de la signature, plus de 5 000 signatures com-
plémentaires en dehors du cadre prévu, de prendre en
compte cela.

En ajournant, on permettait de rencontrer les diffé-
rents enjeux.

Mme Bluge est d’avis que l’on doit peut-être laisser
les choses avancer. La proposition émise par M. le Pré-
sident, à savoir d’écrire au pétitionnaire, de voir si,
lorsque la réflexion du Gouvernement se concrétise, il
souhaite encore être entendu, semble adéquate en ce
cas et de rappeler l’importance du dossier pour l’en-
semble des groupes politiques.

Il est vrai qu’il y a énormément de signataires. Mais,
le Gouvernement wallon s’est saisi du dossier et a en-
tendu les demandes en essayant d’ajuster le cadre.

M. Mugemangango déclare qu’il partage la proposi-
tion de M. Hazée, à savoir de pouvoir discuter à nou-
veau de la pétition dans 15 jours, avec tous les élé-
ments. C’est, selon lui, ce qui pourrait se faire de
mieux pour poursuivre le dossier correctement.

En effet, l’élément principal est l’intention même de
l’initiateur de la pétition qui est inconnue à cette heure.

L’autre élément est constitué des réponses que M. le
Ministre-Président apportera aux questions orales pré-
citées reprises dans la suite de l’ordre du jour de la pré-
sente réunion de la Commission.

Mme Bluge pense que l’initiateur de la pétition ainsi
que les personnes qui ont signé celle-ci n’étaient pas
au courant au moment du dépôt des différents éléments
du dossier, parce que les discussions budgétaires sont
intervenues tardivement, soit en décembre 2025.

Sauf erreur de sa part, elle estime qu’à quinzaine,
M. le Ministre-Président ne pourra pas apporter des élé-
ments nouveaux et faire avancer le dossier. Il faut
laisser le temps à M. le Ministre-Président d’avancer
sur le dossier et d’avoir des éléments autres à commu-
niquer que ceux dont on dispose déjà, à savoir les élé-
ments des discussions budgétaires de décembre 2025.

Mme Greco insiste sur le fait qu’il faut être certain
qu’une fois que l’on rediscutera, après ces deux années
où l’on a les financements qui sont assurés, c’est qu’ils
soient autour de la table et qu’il y ait une vraie concer-
tation qui s’organise avec des réunions de travail.

De contacts informels mens avec les initiateurs de la
pétition, il apparaît que ces derniers ne sont pas parti-
sans d’en discuter maintenant parce qu’ils sont en train
de réajuster le tir. Cependant, ils veulent à tout prix
être autour de la table au moment opportun.

Dans quinze jours, les choses auront évolué, même
pour eux en interne.

M. le Président précise que l’on peut leur demander
formellement s’ils veulent être entendus, mais il ne
veut pas que l’on refasse dans 15 jours le débat qui
vient de se tenir. Soit on reporte et on valide le fait que
l’on reporte simplement pour voter sur l’audition ou la
non-audition de M. Harvengt dans 15 jours, en fonc-
tion de ce qui va se dire, soit on opte pour une autre
proposition qui consiste à dire à M. Harvengt que la
Commission a été sensibilisée par sa démarche. On lui
communiquerait alors également les réponses aux ques-
tions orales précitées qui seront développées dans la
suite de cette réunion de la Commission, pour lui dire
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que l’on reste à sa disposition, en ce compris le fait
qu’il puisse à nouveau saisir la Commission.

Mme Greco estime que, par correction vis-à- vis de
M. Harvengt, on pourrait lui laisser le choix en lui de-
mandant quelle était son intention initiale. Il va certai-
nement dire que la situation a évolué depuis le dépôt
de la pétition et s’il veut être entendu ou pas.

De toute façon, la situation est apaisée. C’est dans
l’objectif de construire l’avenir. Il y a aussi un respect
démocratique dès lors qu’il a saisi le Parlement. Il fau-
drait voir s’il souhaite être entendu ou pas.

M. le Président précise qu’il n’appartient pas au pé-
titionnaire de décider s’il veut être entendu ou pas :
c’est le rôle de la Commission.

M. Mugemangango propose que l’on vote le report
du point à quinzaine. Dans 15 jours, en fonction de
l’intention de M. Harvengt et des autres pétitionnaires,
on décidera de les auditionner ou pas.

M. Hazée ajoute qu’il est fréquent qu’à la suite d’un
échange sur une pétition, les conclusions soient formu-
lées 15 jours plus tard. Cela permet à la majorité de ré-
diger un projet, même si un certain nombre d’éléments
ont déjà été formulés.

M. le Président conclut en indiquant que dans 15
jours, on ne refera pas le débat, on votera simplement
sur l’audition ou la non-audition de M. Harvengt.

Réunion du 19 janvier 2026

M. Mugemangango rappelle que lors de la réunion
de la Commission du 5 janvier 2026, une discussion
sur l’importance d’entendre les responsables du ser-
vice citoyen est intervenue, malgré le fait que toutes
les formes n’avaient pas été respectées.

Il convient de souligner que les pétitionnaires ont ré-
colté des milliers de signatures, même si ce n’était pas
conforme aux modalités prévues.

La question qui demeurait pendante lors des travaux
de la Commission était de savoir quelle était la volonté
des responsables du service citoyen.

Vu la modification de l’accord avec le Gouverne-
ment wallon concernant le financement, il convient de
se demander s’ils souhaitent être entendus.

Entre-temps, la réponse a été apportée à l’ensemble
des membres de la Commission : un courriel a été
adressé par les responsables du service citoyen.

Ils y expliquent la raison pour laquelle ils n’avaient
pas respecté les formes attendues. Ils trouvaient cepen-
dant important de pouvoir être auditionnés dans cette
Commission.

Cela confirme le fait qu’il faut autoriser les membres
du service citoyen à être auditionné au sein de cette
Commission, conclut l’intervenant.

Mme Greco pense qu’il est important d’auditionner
les responsables du service citoyen, dans la mesure où
ce qui les inquiète c’est qu’au-delà de 2027 et de la fin
des financements du FSE, ils soient autour de la table
pour construire le nouveau projet.

Ils sont satisfaits de la mobilisation citoyenne impor-
tante, et aussi des pressions qui ont été mises par des
parlementaires et, enfin, de la réponse positive de la
part de M. le Ministre-Président pour leur accorder 1,5
million d'euros de budget.

Ils sont donc rassurés, mais ils réfléchissent à l’ave-
nir.

Ils sont aussi occupés à travailler sur le nouveau mo-
dèle ; le financement a été accordé, mais avec des
conditions et une diminution du nombre de jeunes qui
peuvent bénéficier du service citoyen.

Et surtout, il y a la préoccupation de s’assurer que
les jeunes qui font partie du service citoyen sont exo-
nérés de la recherche active d’emploi pendant qu’ils y
sont, considérant alors le service citoyen comme un
stage de recherche.

Même si l’on sait qu’au final, pendant ce temps-là,
ils ne recherchent pas d’emploi ; ils sont plutôt en train
de se former pour devenir des candidats à l’emploi.

En auditionnant les responsables du service citoyen,
on pourrait ainsi répondre à ces quelques interroga-
tions.

L’oratrice pense, par ailleurs, que la présente péti-
tion a rempli son rôle démocratique puisqu’elle a
permis de mobiliser les parlementaires.

Ils ont eu l’occasion d’en discuter deux semaines au
sein de la présente Commission, en alertant et en obte-
nant des réponses concrètes.

L’intervenante déclare qu’elle veut être certaine que
les acteurs du service citoyen ne seront pas oubliés et
qu’une vraie concertation sera mise en place après
2027, sur la base des réels besoins du terrain.

M. Hazée retient des échanges intervenus lors de la
réunion de la Commission du 5 janvier 2026 qu’il y
avait un doute quant à la volonté ou non de l’opérateur
de la plateforme d’être entendu.

Les parlementaires ont reçu un courriel de leur part.

Il estime qu’il y a un certain nombre d’enjeux qui
restent ouverts et qu’il y a une dynamique constructive
qui a pu se mettre sur pied.

Compte tenu de l’envergure de ces enjeux, de l’écho
qu’il a aussi pu avoir dans la population et de la péti-
tion complémentaire à la pétition officielle qui a pu
être transmise, l’orateur estime qu’il serait opportun
qu’ils puissent être entendus au sein de cette Commis-
sion.

Mme De Bue souligne que l’on est en présence
d’une pétition où il y a une seule signature, celle du pri-
mo-signataire, qui peut être prise en compte. Il faut res-
pecter le Règlement du Parlement.

L’intervenante déclare que ce n’est pas l’habitude
d’auditionner en dessous de 1 000 signatures.

Cependant, elle déclare ne pas avoir de problème à
ce que, à un moment donné, on auditionne la plate-
forme.

Il est exact d’affirmer que pour l’année 2026, le
budget est garanti.
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Cependant, une vaste réflexion va être mise en place
avec la plateforme, mais aussi avec la Fédération Wal-
lonie-Bruxelles.

Dans ce cadre, il faut prendre en compte l’expé-
rience et les souhaits des acteurs du service citoyen.

L’oratrice estime que dans le cadre de la présente pé-
tition, cela ne se justifie pas. Néanmoins, elle pense
qu’à un moment donné, ce sera utile d’avoir un débat
avec la plateforme.

M. Resinelli déclare qu’il partage l’opinion ex-
primée par Mme De Bue.

Le moment venu, il sera, en effet, intéressant pour la
présente Commission d’auditionner le service citoyen,
mais pas sur la base d’une pétition qui, dans les
formes, rencontre un problème de procédure.

En tout état de cause, il ne se déclare pas opposé à
entendre les acteurs du service citoyen.

Mais, en l’état, le texte sur lequel la pétition a été or-
ganisée n’est plus vraiment d’actualité puisque le ser-
vice citoyen est financé pour l’année 2026.

Le Gouvernement wallon travaille sur l’avenir. On
sait que des contacts doivent être pris et sont peut-être
déjà en cours avec la Fédération Wallonie-Bruxelles
par rapport à la répartition du financement et à l’avenir
du service citoyen.

Il convient, en conséquence, de laisser le Gouverne-
ment travailler et concerter les responsables du service
citoyen.

Dès que quelque chose de plus concret et construit
sera sur la table, on pourrait alors organiser l’audition
en bonne et due forme, sur invitation du Parlement, et
non plus sur la base d’une pétition dont le texte est de-
venu désuet.

Le service citoyen a d’ailleurs écrit pour être ren-
contré par les partis politiques.

Cela n’empêche pas de rencontrer ses acteurs de ma-
nière individuelle pour les écouter et entendre ce qu’ils
ont à dire.

M. Mugemangango fait observer qu’il n’y a aucun
problème de procédure : celle-ci permet à la Commis-
sion de pouvoir entendre les personnes qui ont pétition-
né, malgré le nombre de signatures qui serait en des-
sous de 1 000 signatures.

Par ailleurs, il fait observer que les pétitionnaires
ont, en l’espèce, récolté un nombre très conséquent de
signatures. Cependant, celles-ci n’étaient pas déposées
sur la plateforme idoine.

Dans le courriel qu’ils ont adressé aux membres de
la Commission, ils expliquent de manière circonstan-
ciée les raisons pour lesquelles ils ont opté pour cette
procédure-là en partie de manière volontaire, à cause
du temps limité qu’ils avaient, et en partie sans être
conscients que cela pouvait empêcher quelque chose.

Eu égard à cela, l’intervenant estime que c’est impor-
tant de pouvoir les entendre.

Selon leurs propos, ce serait quand même important
de pouvoir être entendus maintenant par la Commis-

sion, ce qui n’empêche pas d’être entendus individuel-
lement par chaque parti, par exemple.

M. le Président souligne qu’ils ne demandent pas à
être entendus.

Ils indiquent précisément « être à la disposition de la
Commission pour être entendus » en veillant à ne pas
contourner l’aspect procédural. Il est donc erroné d’af-
firmer qu’ils « demandent à être entendus ».

M. Mugemangango rétorque qu’ils se situent dans
le flux de la discussion qui s’est tenue au cours de la
réunion de la Commission du 5 janvier 2026.

Ils ont lu le compte rendu avancé de commission et
répondent à la demande que la Commission avait for-
mulée, à savoir s’ils veulent être entendus ou pas au
sein de la Commission.

À cette interrogation, ils répondent positivement.

M. le Président déclare qu’il tient à remercier les pé-
titionnaires pour le courriel susmentionné, lequel re-
flète un ton constructif et objectif sur la situation et son
évolution.

Ils ont indiqué les rétroactes, à savoir que le contexte
avait fortement été modifié vu l’engagement de finan-
çabilité pour les années 2026 et 2027 et qu’ils étaient à
disposition si la Commission voulait les entendre.

Sachant cela, il suggère que la Commission se pro-
nonce sur l’opportunité de les entendre ou non, en
veillant aussi à avoir à l’esprit que l’audition, si elle a
lieu, interviendrait dans le cadre d’une pétition dont le
contexte a été modifié et dont l’objet n’est plus d’actua-
lité.

Si l’on doit les entendre dans le cadre de futurs tra-
vaux, à savoir la finançabilité du service citoyen posté-
rieurement à l’année 2027, l’opportunité de débattre de
la tenue d’une audition aura alors tout son sens.

Dès lors, il pense que l’on peut dissocier les deux
propositions d’audition sans en tirer comme conclu-
sion que l’on n’accorde pas d’importance au service ci-
toyen, ou bien que l’on se soucie peu de l’avenir de ce-
lui-ci. La question de la finançabilité est une question
essentielle, indispensable et importante pour un service
comme celui-là, conclut-il.

Mme Greco rappelle que si l’on a décidé de post-
poser la question à la présente réunion de la Commis-
sion, c’est parce que des éclaircissements étaient sou-
haités.

Selon elle, les pétitionnaires ont été clairs au travers
du courriel précité.

On ne se situe pas dans un cadre conflictuel parce
que M. le Ministre-Président a répondu par un finance-
ment rassurant les parties et mettant un équilibre per-
mettant de travailler pour construire l’avenir de ma-
nière pérenne, légitime et positive.

L’intervenante propose que la Commission puisse
entendre les pétitionnaires et continuer à aller dans
cette option-là pour rassurer et éliminer toutes les ques-
tions qui sont encore en suspens. D’après elle, le cour-
riel des pétitionnaires allait dans ce sens-là.
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L’oratrice estime, par ailleurs, que les plus de 5 000
signatures ne sont effectivement pas dans le cadre du
Parlement, mais ont le mérite d’exister. 

Les profils qui ont signé cette pétition sont divers, al-
lant de parents d’enfants jusqu’à des associations, des
médecins, des accompagnateurs psychosociaux, etc.

Cette diversité de profils démontre tout l’intérêt du
service citoyen.

Sinon, il y a fort à penser que M. le Ministre-
Président n’aurait pas répondu par la finançabilité et la
pérennisation du projet.

Elle est d’avis d’auditionner les pétitionnaires dans
le cadre des présents travaux afin de préparer au mieux
l’avenir, surtout lorsque l’on se situe dans un cadre ras-
surant et positif.

M. Hazée attire l’attention sur le fait qu’il n’y a rien
de contraire au Règlement du Parlement dans le cadre
de la présente demande. Il y a, en revanche, un choix
d’opportunité.

Il note, à cet égard, que les groupes de la majorité
préfèrent que l’on y revienne d’ici quelques mois.

Et donc, d’ici quelques mois, si les discussions ne
progressent pas, l’opposition reviendra alors avec une
demande d’audition au moyen d’une initiative parle-
mentaire.

M. le Président souligne que l’article 127.6 du Rè-
glement du Parlement propose plusieurs options à ré-
server à cette pétition :

– soit la Commission demande un rapport au Gouver-
nement wallon, mais cela ne semble pas adéquat en
l’espèce ;

– soit la Commission rappelle que les demandes re-
prises dans la pétition ont été débattues en Commis-
sion à la faveur du développement d’une interpella-
tion et de questions orales et écrites ;

– soit la Commission classe la pétition à ce stade.

Il propose que, vu que le contexte a été modifié, et
que la pétition n’a plus de sens par rapport à l’objectif
initial, que l’on classe celle-ci.  

Il conviendra, de toute manière, de discuter à nou-
veau de la période relative à 2028 et ultérieure.

À ce moment-là, il y aura peut-être un autre
« chemin parlementaire » que l’examen d’une pétition.

M. Mugemangango regrette que la majorité ne veut
pas entendre les pétitionnaires.

Il fait observer qu’en conclusion de la réunion de la
Commission du 5 janvier 2026, la question s’était
posée de savoir si les pétitionnaires voulaient être en-
tendus ou pas.

Et force est de constater que les pétitionnaires n’ont
pas été informés de la conclusion de la Commission.
Ils s’attendaient à être informés par le Parlement mais
ce n’est pas prévu par le Règlement.

M. le Président indique que c’est la Commission
qui décide de les entendre.

Étant donné que des questions orales arrivaient pos-
térieurement au débat de la pétition et des suites à y ré-
server, il était convenu que l’on refasse le point lors de
la réunion de la Commission du 19 janvier 2026, dans
l’attente des réponses qui seraient apportées auxdites
questions orales.

M. Mugemangango comprend que dans ce cas, l’in-
formation passe alors soit par le fait que les personnes
concernées entendent les débats en Commission, soit
par l’information qui passe par les parlementaires.

M. le Président indique qu’il n’y a pas eu de com-
munication du Parlement à cet égard.

Par 6 voix contre 4, la Commission décide de ne pas
procéder à l’audition de M. Harvengt, primo-
signataire de la pétition.

IV. CONCLUSIONS

La Commission des affaires générales, du budget,
des relations internationales et du bien-être animal a
pris connaissance de la pétition déposée par M. Har-
vengt pour le maintien d’un service citoyen.

La Commission a adopté, à l’unanimité des
membres, les conclusions suivantes :

Considérant que le contexte dans lequel s'inscrivait
la pétition lors de son dépôt a changé.

La Commission a décidé de clore l’examen de la pé-
tition.
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V. RAPPORT

À l'unanimité des membres, il est décidé de faire
confiance au président et à la rapporteuse pour l'élabora-
tion du rapport.

La Rapporteuse,

V. DE BUE

Le Président,

N. TZANETATOS



Pour le maintien d'un Service Citoyen 

Le Gouvernement wallon, au travers de la voix de son Ministre-Président, a annoncé ce lundi son intention d'arrêter totalement le financement du 
Service Citoyen pourtant dans leurs programmes respectifs et dans leur déclaration de politique commune. 

Ce programme bénéficie aux jeunes et à la société; plus de 5000 jeunes en ont déjà bénéficié. Le Service Citoyen est un projet 3 fois gagnant: 

·       Gagnant pour le jeune qui a l'opportunité de s'émanciper en agissant pour la collectivité 

·       Gagnant pour l'organisme (asbl, service public, etc.) qui accueille le jeune en mission 

·       Gagnant pour la société qui voit sa jeunesse formée aux enjeux citoyens de façon pratique et concrète 

 Si  vous aussi, vous demandez un consensus politique pour maintenir le Service Citoyen en Wallonie, faites entendre votre voix au Parlement en signant la 
pétition. 
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